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DES DC CCliSEIL DE SECURITE 

Le Pr6sident du Conseil de s&uritB a 4u aes consultations avec les membres 
du Conseil 1 la suite de 1 formul6e par 1s repr&entsnt permanent'du 
Liban tendant 2 ce que le e s&writ5 prenne les mesures n&essaires pour 
affecter des observateurs suppl6mentaires dans le secteur Isr@l-Liban; 
cette demande, qui a 6t6 c be au Pr6sident au Conseil de sikrit~, figure 
dans l'annexe 1 au m&oran&.xn du P&&dent dat6 du 31 mars 1972 et adress au 
Secrdtaire g&&al, ainsi qu'au paragraph@ 1 du m&norandum ci-joint clu 4 avril 1972 
adressd au Pr&ident du Conseil de s6curitL par le Recr6taire gbn6ral. Le Prdsident 
du Conseil de s&wit6 8 ~galement informs le Secr&aire g&&al et a eu des 
consultations avec lui. Exceptionnellement, il a 6t6 jug6 qu'une r-Bunion officielle 
au Conseil de s&uriti n'6tait pas n6cessaire en la circonstance. 

Pendant ces consultations, les membres du Conseil de s8curit.6 ant abouti, 
sans objection, % un consensus quant aux mesures 2 prendre en rgponse $ la 
demande du Gouvernement libanais, et ils ant invit& le Secr&aire g&&al z?Z prendre 
les mesures d&rites dans son mikorandum susmentionk 11s ont en outre invit6 le 
Secr&aire g&&al B consulter les autorit6s libanaises quant 2 l'application 
de ces mesures. 

11s ont Bgalement invitd le Secr&aire g&&al B faire rapport pLriodiquement 
au Conseil de skurit6 et, 5 cette occasion, L dormer son avis quant 3 la n6cessit6 
de maintenir lesdites mesures et quant B leur portse. 
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&moran&nn datd au 4 avril 1972, adress au Pr6sident au Conseil 
de sicurit.6 par le Secr6taire &n&al 

1. Le 29 mars 1972, le Pr6sident au Conseil de s6curit6 a repu au reprLsentant 
permanent du Libsn la demande suivante : 

raian~ des agressions &p&ties dlIsr&l centre le Liban et 6tant 
------ TV-- --- travaux de la Commission mixte d'armistice libano-israglienne 
sont paralys6s depuis 1967, le Gouvernement libanais souhaite que le Conseil 

+urit6 prenne les mesures dcessaires pour renforcer l'appareil aes 
_.----ns Unies dans le secteur libeno-israslien en augmentant le nombre des 
observateurs, sur la base de 1'Accord 8'armistice de 1949." 

2. Aprss consultations avec les membres du Conseil de sicurit6, le Pr&ident a fait 
savoir verbalement au Secdtaire g&&al, le 31 mars, que les membres du Conseil 

estim6 qu'il convenait de r6pondre ?i la demande du Liban. En attendant que 
-- _-----A prenne une dkision dLfinitive 3 ce sujet, le Pr&ident, agissant au nom 
au Conseil, a aemana6 au Secr&aire g&&al d'indiquer les mesures qu'il y  aurait 
lialr fin nrendre pour aonner suite 3 la aemsnde du Liban et de dgterminer le nombre 

rateurs,suppl&entaires --- -----. qui seraient nEcessaires a=s le secteur israglo- 
libsnais. 11 6tait entendu, compte tenu 6galement des voeux du Gouvernement libanais 
nrtn la -mbre des observateurs suppl&entaires devrait stre au maximum de l'ordre 

. Le Secrgtaire g&&al avait 5galement &tb prig d'indiquer au Conseil 
les incidences finsncihes de cette augmentation. 

Le Secdtaire gdniral a imm&Jiatement &on& ordre au g&&al Ensio Siilasvuo, 
-lef d'6tat-major de l@ONUST, d'engager aes consultations officieuses avec les 
autorit6s int&es&es et de lui faire aes recommsndations au sujet aes arrangements 
2 prendre, au nombre aes observateurs supplkuentaires qu'il serait nikessaire 
d'envoyer dans le secfeur et des ressources en hommes et en materiel qu'en l'&at 
-ctuel aes chases 1'ONUST pourrait fournir. Le Secrjtaire g&&al a bien pr6cis6 
que l'intervention requise au Chef d%tat-major 5tait de -caractkre prgliminaire et 
n'avait pour but que de fournir des renseignements au Conseil, et que le Conseil 
de slcurit6 n'avait pas encore pris de d6cision dgfinitive en la mati&re. 

4. Le 3 avril, le g&&rsl Siilasvuo a fait savoir au Secretaire g6n6ral que 
les autorit& libanaises avaient marqu6 une nette prgfkence pour la crgation de 

rois postes d'observation fixes seulement, qui seraient situ& 3 Naqoura, clans le 
voisinage imddiat de Bent Jbail et & Marjeyoum. Pour appliquer ce plan, le 
g&&al Siilasvuo a estimd que 1'ONUST devrait prendre les arrangements ci-apr& : 
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a) Le nombre des observateur ssion mixte d'srmistice 
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Total 

1-z 600 
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6. Le g&-&r&l Siilasvuo a indiqug qu'il serait possible d'gtablir les pastes 
d'observation proposgs 1 bref d6lai en prglevant tout le personnel et tout le 
matgriel ngcessaires sur les ressources de 1'OhUST pendant la pgriode initiale. 
11 faudrait, en outre, aboutir 0 un acdord ferme avec les autoritgs libandses 
au sujet des divers arrangements concernant le fonctionnement et 1s sgcuritg 
effectifs au personnel des Nations Unies affect6 1 cette o&ration. 
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79 Ls g&&al Siilasvuo fait observer que lf6t&lisseaent des trois pastes 
dtobservation propos6s par les autoritk libanaises ne peut permettre de couvrir 
completement la Ligne de ddmarcation de lrarmistice. Les postea d'observation 
propos& doivent Stre consi&Ms plut& comme assurant une pr6sence limit&e aes 
Nations Unies a'un cijt6 de la Ligne, ce qui permettrait d"observer la situation 
dans une certaine mesure seulement et d'obtetir des informations de 1'ONUST un 
peu plus rapidement que ce n'est possible & l'heure actuelle. Comme deux des 
troig postes d'observation seraient relativement loin de la Ligne de d&narcation 
de l'armistice, auraient des secteurs d'observation limit&s et qu'il y aurait 
entre eux de larges secteurs de territoire non couverts, il serait impossible 
a ces postes drobserver la plupart des activitds le long de la Ligne ou de 
vhrifier les plaintes y relatives. 

8. Dms la soir6e au 3 avril, le Secrkaire n&al s.eu une conversation 
avec le representant pe nent cl'Isra51, au c s de laquelle 3.1 s'est entretenu 

c lui aa cette quest et a entendu les objections que le reprdsentant permanent 
sait a le requ&e par laquelle le Lib&n demand&k le renforcement du dispositif 

aes Nations Unies dans le secteur libsno-isradlien par l'augmentation du nombre 
des observateurs sur la base de 1'Accord d'armistice de 1949. Le Chef a'6tat-major, 
de son c&6, s'est entretenu de la question avec 1'0fficier de liaison des 
forces israeliennes de d&ense. 


